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Il PROTECTION NATIONALE ET PROTECTION INTERNATIONALE DU
PATRIMOINE CULTUREL ET NATUREL

ARTICLE 4
Chacun des États parties à la présente Convention reconnaît que l'obligation

d'assurer l'identification, la protection, la conservation, la mise en valeur et la
transmission aux générations futures du patrimoine culturel et naturel visé aux
articles 1 et 2 et situé sur son territoire, lui incombe en premier chef. Il s'efforce
d'agir à cet effet tant par son propre effort au maximum de ses ressources
disponibles que, le cas échéant, au moyen de l'assistance et de la coopération
Internationales dont il pourra bénéficier, notamment aux plans financier, artistique,
scientifique et technique.

ARTICLE 5
Afin d'assurer une protection et une conservation aussi efficaces et une mise en

valeur aussi active que possible du patrimoine culturel et naturel situé sur leur
territoire et dans les conditions appropriées à chaque pays, les États parties à la
présente Convention s'efforceront dans la mesure du possible:

(a) d'adopter une politique générale visant à assigner une fonction au patri-
moine culturel et naturel dans la vie collective, et à intégrer la protection de
ce patrimoine dans les programmes de planification générale;

(b) d'instituer sur leur territoire, dans la mesure où ils n'existent pas, un ou
plusieurs services de protection, de conservation et de mise en valeur du
patrimoine culturel et naturel, dotés d'un personnel approprié, et disposant
des moyens lui permettant d'accomplir les tâches qui lui incombent;

(c) de développer les études et les recherches scientifiques et techniques et
perfectionner les méthodes d'intervention qui permettent à un État de faire
face aux dangers qui menacent son patrimoine culturel ou naturel;

(d) de prendre les mesures juridiques, scientifiques, techniques, administratives
et financières adéquates pour l'identification, la protection, la conservation,
la mise en valeur et la réanimation de ce patrimoine; et

(e) de favoriser la création ou le développement de centres nationaux ou
régionaux de formation dans le domaine de la protection, de la conservation
et de la mise en valeur du patrimoine culturel et naturel et d'encourager la
recherche scientifique dans ce domaine.

ARTICLE 6

1. En respectant pleinement la souveraineté des États sur le territoire desquels
est situé le patrimoine culturel et naturel visé aux articles 1 et 2, et sans préjudice
4es droits réels prévus par la législation nationale sur ledit patrimoine, les États
Parties à la présente convention reconnaissent qu'il constitue un patrimoine universel
1our la protection duquel la communauté internationale tout entière a le devoir de
Copérer.

. 2. Les États parties s'engagent en conséquence, et conformément aux disposi-
tions de la présente convention, à apporter leur concours à l'identification, à la
protection, à la conservation et à la mise en valeur du patrimoine culturel et naturel

sé aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11 si l'État sur le territoire duquel il est situé
e demande.


